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Pendant le génocide rwandais en 1994 environs 800 000 Rwandais ont été tués en 100 jours. C’était le génocide africain le plus rapide, intentionnel et prévu. C’était aussi un exemple flagrant de la défaillance des institutions internationales comme l’ONU et des pays influents comme les Etats-Unis, la Belgique, la France et la Grande-Bretagne. Ces pays ont été incapables de prévenir et d'arrêter le génocide. Le triste événement survenu au Rwanda a rappelé au monde que des génocides se déroulaient encore après 1945. Les mots ‘plus jamais’ dans des résolutions de l’ONU, après l’Holocauste, se sont alors révélés être une promesse vide. Le Rwanda a choqué le monde.

Beaucoup de rapports ont été écrits et de décisions ont été prises à la suite du génocide. En 1995, le Tribunal Pénal International pour le Rwanda était fondé et en 2002, la fondation de la Cour Pénale Internationale à son tour. En 2004, la création d’un poste de Conseiller spécial pour la prévention des génocides symbolisait l’importance de la prévention à l’ONU. Genocide Watch a beaucoup contribué à ces initiatives.

Le génocide en 1994 a été précédé de plusieurs décennies de tensions interethniques entre la majorité Hutu et la minorité Tutsi. Par la production des cartes d’identité en 1933, les colonisateurs belges ont joué un rôle très significatif dans l’établissement d’une division entre les deux groupes ethniques. Les cartes mentionnaient le groupe ethnique de l’individu: Tutsi, Hutu ou Twa, et les changements d’un groupe à un autre étaient pratiquement impossibles. L’appartenance à une identité se transmettant de façon patriarcale: si on naissait d’un père était Tutsi, on était Tutsi; même si le père était marié à une femme Hutu et qu’il avait une mère Hutu. 

Avant l’indépendance du Rwanda, les colonisateurs belges gouvernaient indirectement à travers l'aristocratie Tutsi. Ceux-ci recevaient un traitement préférentiel en ce qui concerne le placement dans des écoles secondaires, pour des postes dans le gouvernement ou dans la prêtrise. Cet ordre a cependant été inversé entre 1959 et 1962, au moment de l’indépendance du Rwanda. Beaucoup de Tutsi ont été massacrés et des centaines de milliers de Tutsi ont alors fui en Ouganda et au Burundi. De l’indépendance de 1962 jusqu'en 1994, le parti politique associé à la majorité Hutu gouvernait et discriminait la minorité Tutsi. Des massacres génocidaires ont eu lieu en 1959, 1962 et 1972 ; caractérisés par la deshumanisation de Tutsis.
En 1990, le front patriotique rwandais (FPR), un groupe rebelle conduit par des réfugiés Tutsi provenant de l’Uganda, envahissait le Rwanda. Les dirigeants avaient réussi à occuper  des postes importants dans l’armée ougandaise et une guerre civile a éclaté. Le FPR se déplaçait rapidement, mais l’assistance de la France a permis aux forces rwandaises de repousser le FPR avant qu’il ne conquît Kigali.

Une trêve a été déclarée et le FPR a alors entamé des négociations avec le gouvernement rwandais. Les Accords de paix d'Arusha ont été signés en 1993 entre le président rwandais Habyarimana et le FPR. Les Accords visaient à établi des élections multipartites, aboli les cartes d'identité ethniques et établi un gouvernement d'unité nationale qui incluait des représentants du FPR.
Les avocats de Hutu Power étaient d’avis que les Accords d'Arusha avaient compromis leur pouvoir, et ils ont alors mis en place des partis politiques extrémistes afin de s'opposer à l’implémentation de ces accords. Ils ont également planifié le génocide rwandais en organisant, en entrainant et en armant des milices (l’Interahamwe) en vue d’effectuer la plupart des meurtres. Aussi, ils ont établi des stations de radio pour propager la haine (Radio Télévision Libre des Milles Collines), en appelant sans relâche les Tutsis "cafards", ce qui a aggravé les tensions interethniques. Des leaders Hutu modérés qui s’étaient opposés contre le génocide, ont par la suite été assassinés. 

Les Etats-Unis, la Belgique, la France et l’ONU ont ignoré les signes de danger et n’ont envoyé qu’une mission d’observation, l’UNOMUR, menée par le Général canadien Romeo Dallaire. L’ONU a par la suite convertit le mandat d’UNOMUR pour une « mission de paix » et la renomma UNAMIR. Malgré la demande du Général Dallaire pour le déploiement de 5000 troupes, le Conseil de Sécurité de l’ONU décida de ne fournir que la moitié, en raison de l’opposition des Etats-Unis et de la Grande-Bretagne qui le considéraient trop cher. Des avertissements du Général concernant les 500 000 machettes importés de la Chine en janvier 1994 (3 mois avant le génocide) ont été ignorés par les Etats-Unis, la Belgique, la France et d’autres ambassadeurs, même si cela violait d’autant plus un embargo sur les armes. L’office de l’ONU pour les opérations de maintien de la paix, sous la supervision de Kofi Annan, a refusé la demande du Général Dallaire de confisquer les armes, justifiant que cela «ne faisait pas partie du mandat UNAMIR». Les machettes ont donc pu être distribuées aux milices Hutu qui les ont utilisées plus tard pour tuer les Tutsis. 

Le génocide planifié a été déclenché par l’attaque de l’avion du Président Habyarimana le 6 Avril 1994. Son avion a été abattu –probablement par des Hutu extrémistes (The Guardian) – après qu’il ait conclu avec des leaders régionaux l’implémentation des Accords d’Arusha, qu’il avait signé en août 1993. 

Les organisateurs de Hutu Power étaient bien préparés au génocide qui s’en suivit immédiatement. La Garde présidentielle a tué le premier ministre, qui était un Hutu modéré, le président du tribunal constitutionnel et dix casques bleus belges le 7 Avril 1994. Les milices Hutu Interahamwe ont érigé des barrages routiers et ont commencé à abattre des Tutsis et des Hutus modérés. La possession d'une carte d’identité Tutsi était une condamnation à mort. Au crépuscule du 7 avril, 8000 Tutsis et Hutus modérés étaient morts. Entre avril et juillet 1994 au moins 800 000 Rwandais,  surtout des Tutsis, ont été tués, tandis que la communauté internationale retira ses troupes, regarda, et ne fit rien. Les seules troupes étrangères qui sont intervenues sont des parachutistes français et belges, qui ont travaillé à sauver tous les expatriés, même leurs chiens; abandonnant tous les Rwandais à leur sort terrible. La communauté américaine a érigé un cortège vers le Burundi, ce qui était considéré comme un grand triomphe diplomatique par le Département d'Etat. Dans les trois mois qui suivaient, les avocats du Département d'Etat ont refusé toute référence au ‘génocide’ des massacres rwandais.

Le 21 avril 1994, le conseil de sécurité de l’ONU décidait de retirer toutes les troupes d’UNAMIR, sauf quelques centaines. Ce fut là un des moments les plus honteux de son histoire. Le FPR lança alors une contre-offensive et contrôla le pays dès juillet 1994 et Paul Kagame forma un gouvernement dirigé par président Pasteur Bizimungu. Kagame lui-même, à titre de ministre de la défense et de vice-président, dirigea cependant le pays. 

Des millions de réfugiés Hutu fuyaient vers les pays voisins, particulièrement le Zaïre (aujourd’hui la République Démocratique du Congo). Assistés par des autres pays occidental, les Etats-Unis lancèrent alors ‘Support Hope’, une opération qui couta plus d’un billion de dollars, pour assister des réfugiés. Les camps en Zaïre étaient cependant sous le contrôle des forces armées et des milices qui  avaient commis le génocide rwandais. 

Le Canada proposa d’envoyer des troupes, mais la proposition fut rejetée par les Etats-Unis. 

Des razzias en Rwanda continuaient alors d’être organisées au sein des camps. Finalement, Paul Kagame supporta une invasion en Zaïre conduite par le Congolais Laurent Kabila et l’armée rwandaise. Cette invasion provoqua un massacre de civils Hutu et une guerre civile en RDC, laquelle couta la vie à trois millions de victimes, sans compter les viols, souvent commis par les génocidaires. 

Les dirigeants du génocide en 1994 furent finalement jugés par le Tribunal pénal international pour le Rwanda à Arusha, en Tanzanie. Le président de Genocide Watch a alors contribué aux ébauches des résolutions 955 et 978 du conseil de sécurité de l’ONU, pour instaurer le Tribunal. Celui-ci permis la condamnation de plus de 50 personnes responsables du génocide de 1994 et joua un rôle important dans la définition du contenu de la Convention du Génocide. Les autres génocidaires ont été jugés par des tribunaux rwandais et des tribunaux communautaires villageois appelés ‘Gaçaça’. Ceux-ci  furent souvent été critiqués, bien qu’ils fonctionnaient beaucoup mieux que les tribunaux néocoloniaux des Belges, qui représentaient la seule alternative. 

Puisqu’un grand nombre de suspects sont en exil à l’étranger, le gouvernement rwandais a envoyé plusieurs demandes d'extradition à ces pays. Après que le Rwanda ait aboli la peine de mort, ces demandes recevaient de plus en plus de réponses positives. Pendant les premiers mois de 2012, Leon Mugesera fut ainsi extradé du Canada au Rwanda et Jean Bosco Uwinkindi fut transféré du Tribunal pénal international pour le Rwanda aux tribunaux nationaux de Rwanda. On se préoccupe cependant que le Rwanda ait réellement les capacités d’organiser des procès honnêtes d’ici mi-2012. (see article Institute for Security Studies).
Aujourd’hui l’économie du Rwanda croit rapidement, mais le pays se rétablit encore du génocide. Paul Kagame, qui était président en 2000, fut réélu en août 2010 avec une majorité écrasant de 93%. Cependant plusieurs organisations de droits humains avaient alors exprimé leur préoccupation concernant la violence et la répression contre les personnes formant l’opposition. Dans un rapport publié en 2012, Human Rights Watch déclare qu’il est difficile de signaler les violences de droits humains commises récemment par l’état rwandais, parce que le gouvernement est intolérant aux critiques et est hostile envers les organisations humanitaires (rapport HRW 2012 Rwanda).
Genocide Watch considère le Rwanda comme un pays qui est encore ethniquement polarisé, (Etap 5 : Polarisation) bien que le gouvernement rwandais et la société civile font des efforts considérables pour surmonter cette polarisation dans les écoles et les églises. Le Rwanda a un programme éducatif sur le génocide qui est l’un des plus systématiques au monde. 

